COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

du 10 avril 2008
L’An deux mil huit, 10 avril à 20 H 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM. YVER, CAILLOUE, Mme LECHEVALLIER, M. LE COCQ,

Mme PELTA, M. BOCHER, MM. LETELLIER, GODEFROY, PANHALEUX,  MAUGY, MARTIN, Mme BATTEUR, MM. THOMAS, LEGRAND, BELLET, HELAINE, 

Absents excusés : M. ROUZIC (pouvoir à M. LE COCQ)

M. KRAUS (pouvoir à M. YVER)

M. LHOPITAL 

Présents : 16 Votants : 18

Le procès verbal du précédent conseil est approuvé.

En préambule, M. YVER donne les informations de la Communauté de Communes qui s’est réunie hier soir et rappelle que M. FLEURY, Président, n’a pas été réélu délégué communautaire à Rots et que Mme ESCURE n’a pas été réélue à Lasson. 

Par conséquent, le nouveau Bureau du Conseil Communautaire élu hier est le suivant :

Président : M. DUPRE (LE FRESNE CAMILLY) 19 voix contre 16 voix à M. LECAVELLEC de BRETTEVILLE L’ORGUEILLEUSE.

Vices Présidents :

M. QUESNOT aux sports et loisirs, 

M. LEREDDE à l’environnement, 

M. LECAVELLEC au développement économique, 

M. MARESQUE à la voirie, (M. YVER ne souhaitait pas se représenter à un poste de vice-président)

M. VIRLOUVET aux finances 

Et, aux affaires scolaires, Mme LECHEVALLIER pour la gestion du personnel et les relations avec les écoles, M. VARLET pour l’entretien et la mise en valeur du patrimoine. 

Le Conseil Municipal félicite Mme LECHEVALLIER pour cette responsabilité.  
Toutes les communes sont représentées au sein du Bureau qui est donc complété par Mme TURBATTE de Rosel, M. DANIEL de LASSON,  M. CALMELS de STE-CROIX-GRANDE-TONNE, M. KOPEC du MESNIL-PATRY et M. LELARGE de PUTOT-EN-BESIN.

M. BOCHER souligne que c’est une bonne structure pour l’intercom et précise qu’au départ, deux possibilités se présentaient : M. DUPRE et M. CAVELLEC se présentant  au poste de Président, le premier, Maire d’une petite commune, le second, Maire de la plus grosse des communes. M. BOCHER rappelle le fonctionnement de la TPE (taxe professionnelle unique) et les taxes liées à la création de la zone économique intercommunale. Pour M. BOCHER, un Président Maire d’une petite commune et un vice Président d’une grande commune aux affaires économiques est un très bon équilibre.

Le Nouveau Président a exprimé son souhait de rapprocher la communauté de communes des communes. 
I. SALLE SOCIO EDUCATIVE – Etude de sol


L’avant projet détaillé (APD) est à nouveau soumis au vote suite au souhait de quelques conseillers de chiffrer la plue value dûe à la géothermie et d’établir un comparatif (entre la géothermie et le gaz) plus détaillé. M. YVER passe la parole à M. LE COCQ qui donne les informations attendues :

 Il est important de lancer l’APD pour continuer la procédure et lancer les marchés auprès des entreprises avec les deux options (géothermie et gaz). 

Par ailleurs, M. LE COCQ s’est rendu au salon Ouest Collectivités où il a recueilli un certain nombre d’informations et notamment près de l’ADEME qui ne donne pas de subvention pour la géothermie.

M. MARTIN souligne que l’appel d’offres étant par lot, on peut peut-être avoir d’agréables surprises sur le plan financier pour certains lots. 

M. YVER refait l’historique de ce dossier depuis 2005, date des premières discussions du conseil municipal, et rappelle le plan de financement : diminution de l’endettement entre 2006 et 2008 d’environ 100 000 €, le montant maximum des subventions demandées étant accordé, plus l’engagement du conseil depuis 2007 d’affecter la TLE chaque année à l’autofinancement de ce projet. 

M. CAILLOUE ajoute que ce nouveau mandat sera celui de gros investissements et de choix.

M. YVER soumet au vote cet APD. M. MARTIN souligne, qu’en comparaison avec d’autres communes, le taux d’endettement de Cairon est largement en dessous même en incluant ce nouvel emprunt.   

M. LEGRAND rappelle, qu’en 2001 au début du mandat précédent, le Conseil Municipal n’avait que 10 000 €/an pour les investissements puis, au fur et à mesure du mandat, les finances ont  été redressées jusqu’à avoir 200 000 €/an maintenant. M. YVER précise que cet endettement était dû aux investissements importants qu’étaient l’enfouissement des réseaux , la mise en place des réseaux d’assainissement, la construction des commerces et du bâtiment mairie-cantine. 2001 correspond aussi à la création de la CDC et au transfert de charges mis en place cette année-là soit 140 000 €/an pris sur le budget communal. Ceci dit, grâce à ce transfert, la commune a réalisé 3 fois plus de travaux de voirie que si elle avait été seule. La communauté de communes a mis en place de gros investissements (bassins versants des rivières, salle multisport, zone économique...).

La plue value est 53 940 € pour la géothermie soit une dépense de 151 156 € pour ce système contre 97 616 € pour le chauffage au gaz.

La consommation avec le gaz serait de 3 879 €/an et de 2658 €/an pour la géothermie.

Le coût de l’entretien pour le gaz serait de 1500 €/an et de 600 €/an dans l’autre cas.

Le retour sur investissement est de 25 ans pour la géothermie. Il faut savoir également que la surface autour du bâtiment serait réservée pour l’installation.

M. LE COCQ propose au conseil municipal de réfléchir à la solution de chauffage indépendamment de l’APD.  
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve l’avant projet détaillé pour la construction de la salle socio éducative.

Concernant l’étude de sol, trois sociétés ont été sollicitées.

Vu les 3 devis sollicités pour l’étude de sol relative à la construction de la salle socio éducative,

A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de retenir FONDOUEST pour procéder à l’étude de sol préalable et  autorise le Maire à signer le devis et la facture pour faire procéder à ces travaux  d’un montant de 3 707.88 € HT soit 4434.62 € TTC.

II. Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal 

Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences. Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, pour la durée du mandat, de confier au Maire les délégations suivantes :

- D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services municipaux,

- De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal,

- De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation  des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change et de passer à cet effet les actes nécessaires,

- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des  marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant inférieur à 90 000 € HT lorsque les crédits sont inscrits au budget, selon le mode de procédure interne joint,

- De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans,

- De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes,

- De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux,

- De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières,

- D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges,

- De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €,

- De fixer les rémunérations et de régler les frais d’honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts,

- De fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux, le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes,

- De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme,

- D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définies par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L213-3 de ce même code,

- D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle tant en demande qu’en défense devant toutes les juridictions,

- De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal,

- De donner, en application de l’article L324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local,

- De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l’article L332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux.

- De réaliser les lignes de trésorerie  sur la base d’un montant maximum autorisé par le conseil municipal,

- D’exercer, au nom de la commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par l’article L214-1 du code de l’urbanisme,

- D’exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L240-1 et suivants du code de l’urbanisme.  

III. QUESTIONS DIVERSES

1) INVESTISSEMENTS

M. CAILLOUE est très satisfait des travaux réalisés sur la voûte du mur du cimetière. Les devis allaient de 1200 à 5 000 € pour une facture définitive de 900 €. L’entreprise QUINIOT de Creully a réalisé un très bon travail en moins d’heures que prévu et a donc facturé moins que sur son devis. M. CAILLOUE souligne le sérieux et l’honnêteté de cette entreprise qui a travaillé en moins de temps que prévu.

M. CAILLOUE rappelle les travaux votés au budget lors de la réunion du 28/02/08 et les a classés par ordre d’urgence.

Ainsi, la clôture entre la mairie et le RD 22 va être faite pendant les vacances scolaires en même temps que celle entre l’école et le RD 22 qui, elle, est faite par l’intercom.

L’abattage pour des raisons de sécurité des 6 arbres a commencé cette semaine. Le coût de 3750 € HT peut paraître élevé mais ce travail nécessite 5 jours de travail et du matériel pour une hauteur de 25 m. Le bois coupé est la propriété de la commune. M. CAILLOUE a contacté plusieurs personnes pour vendre les deux billes de bois non débitées mais sans succès. Quelques personnes ont demandé à acheter ce bois. Sachant que c’est du bois vert de bouleaux et les deux billes à débiter de peupliers, le Conseil Municipal décide de donner priorité aux employés communaux afin d’éviter la gestion au coup par coup et fixe le prix de vente à 15 € le stère.       

Pierre Tourneresse : le site est de toute beauté avec la végétation plantée par la commune. Mme  PELTA ajoute que le panneau d’information voté au budget pour 3000 € sera terminé fin avril.

Salle des fêtes : les travaux sont urgents car la fuite d’eau de la toiture arrive près du compteur. Le devis est de 3992.80 € HT.

M. MAUGY pense que tous les travaux réalisés à la salle des fêtes pourraient peut-être être remplacés des travaux plus importants. M. CAILLOUE rappelle que la commune n’avait pas les moyens de construire une autre salle des fêtes quand elle a décidé de réhabiliter cette salle qui était au départ une étable. En 2002, la ventilation et la peinture avaient été refaites. Cette année, la peinture va être à nouveau refaite. Le Conseil Municipal a décidé de construire une salle pour les activités et associations mais pas une seconde salle des fêtes. Celle actuellement rend bien service puisqu’elle est très demandée le week-end. 

Considérant l’exposé de M. CAILLOUE expliquant la nécessité de procéder à des travaux de réfection de toiture à la salle des fêtes pour des raisons de sécurité,


Vu les devis relatifs à ces travaux,

A l’unanimité, le Conseil Municipal
décide de procéder à ces travaux de réfection de toiture à la salle des fêtes 

donne tous pouvoirs à M. CAILLOUE pour faire procéder à ces travaux et signer le devis de l’entreprise FORMENTIN pour la somme de 3992.80 € HT soit 4775.39 € TTC.

Travaux à l’Eglise : M. YVER explique qu’à une époque, la Commune avait souhaité refaire la toiture (qui est très ancienne) mais le Conseil Général sollicité pour une subvention avait répondu que l’on devait prendre une entreprise spécialisée dans la réfection de monuments classés. Par contre, les gouttières autour de l’Eglise fuient et là le devis est de 5200 € HT. A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de donner priorité aux travaux de la salle des fêtes.

M. YVER explique que dans le cadre du code des marchés publics, le Conseil peut adopter les modalités.

Le Code des Marchés Publics prescrit une procédure adaptée mise en place librement par l’acheteur public pour des marchés inférieurs à 90 000 € HT.

Les procédures alors choisies doivent respecter les principes de liberté, d’égalité et de transparence de mise en concurrence. Il peut ainsi être recouru à une consultation simple, un affichage ou une publicité en fonction du montant du marché à passer.

La commune de CAIRON s’applique donc à adapter la forme de passation de ses marchés selon leurs modalités dans le strict respect des principes de libre concurrence et du budget voté par le Conseil Municipal.

3 tranches définissant 3 procédures sont proposées :

De 4 000 € HT à 15 000 € HT 

La Commune sollicitera 3 devis par courrier.

De 15 001 € HT à 45 000 € HT 

La commune adressera une lettre de consultation accompagnée d’un avis de publicité à plus de 3 sociétés et procédera à un affichage à la porte de la Mairie. Les avis de publicité seront conservés dans un registre.

De 45 001 € HT à 90 000 € HT

La commune procédera à un affichage à la porte de la Mairie et à l’envoi d’un avis de publicité dans un journal d’annonces  légales. Elle préparera les pièces classiques du marché correspondant (règlement de consultation, cahier des charges et acte d’engagement). Les avis seront conservés dans un registre. La commission d’appel d’offres se réunira pour le choix de l’entreprise. 

2) Désignation des représentants au SIGAZ 


Vu les candidatures de Monsieur YVER Claude et Mme PELTA Martine pour représenter la commune au SIGAZ,


Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal désigne les représentants suivants au SIGAZ :

 
Délégué titulaire = M. Claude YVER

Délégué suppléant = Mme PELTA Martine

3) Désignation des représentants à l’AIAE (Association Intercommunale d’Aide l’Emploi) 

Vu les candidatures de Mme PELTA Martine et M. PANHALEUX Alain pour représenter la commune à l’AIAE en qualité de délégués titulaires,
Vu les candidatures de M. LEGRAND et M. MAUGY pour représenter la commune à l’AIAE en qualité de délégués suppléants,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal désigne les représentants suivants à l’AIAE :

 
Délégués titulaires = Mme PELTA et M. PANHALEUX

Délégués suppléants = M. LEGRAND et M. MAUGY

4) Commission d’appel d’offres


Vu les articles 22 et 23 du code des marchés publics,

Considérant qu’à la suite des élections municipales, il convient de constituer la commission d’appel d’offres et ce pour la durée du mandat.

Considérant qu’outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres titulaires élus par le conseil municipal en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste.

Considérant que l’élection des membres élus de la commission d’appel d’offres doit avoir lieu à bulletin secret et qu’il convient de procéder de même pour l’élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires.

Décide de procéder à l’élection des trois membres titulaires et des trois membres suppléants de la commission d’appel d’offres, à la représentation proportionnelle au plus fort reste : 


Membres titulaires


Nombre de votant 18


Bulletins blanc ou nuls : 0


Nombre de suffrage exprimés :18


Sièges à pourvoir : 4

Quotient électoral : 4

Proclame élus les membres titulaires suivants : 

· M.CAILLOUE Philippe

· M.LEGRAND Thierry

· M.LE COCQ Roger

Membres suppléants

Nombre de votants : 18

Bulletins blancs ou nuls : 0

Nombre de suffrages exprimés : 18

Sièges à pourvoir : 4

Proclame élus les membres suppléants suivants : 

· ME LECHEVALLIER Catherine

· M.PANHALEUX Alain

· M.BOCHER Joël

5) Commission communale des impôts directs

 
Monsieur le Maire rappelle que l’article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l’adjoint délégué.


La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal. Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leur droits civils, être inscrits aux rôle des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l’exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.


La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux, soit au maximum avant le vendredi 16 mai 2008.


Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms dans les conditions suivantes : 


Tous les conseillers : MM YVER-CAILLOUE-LE COCQ-BOCHER-THOMAS-BELLET-GODEFROY-L’HOPITAL-KRAUS-LEGRAND-LETELLIER-MARTIN-ROUZIC-HELAINE-MAUGY-PANHALEUX .MES LECHEVALLIER-PELTA-BATTEUR

· M.CHATEL

· M.DUVERNEUIL

· Mme.LEFRANC

Le mandat des commissaires ainsi désignés prend fin avec celui des commissions choisies lors du renouvellement général du conseil municipal.

6) Syndicat de la Seulles - Désignation des représentants  


Vu les candidatures de Monsieur YVER Claude et Mme PELTA Martine pour représenter la commune au Syndicat de la Seulles,


Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal désigne les représentants suivants au Syndicat de la Seulles :

 
Délégué titulaire = M. Claude YVER

Délégué suppléant = Mme PELTA Martine

7) Informatisation de la bibliothèque

 
Vu la présentation par M. LE COCQ, Maire Adjoint, du dossier concernant la bibliothèque,


A l’unanimité, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal

décide d’informatiser la bibliothèque de CAIRON

vote la dépense au budget primitif de 2008 
sollicite une subvention du Conseil Régional de Basse-Normandie, du Conseil Général du Calvados et de la DRAC  au titre de l’informatisation pour un premier équipement. 
8) Changement de jour de réunion de Conseil Municipal

A la demande de M. LE COCQ, le Conseil Municipal ne voit pas d’objection à changer le jour de réunion du Conseil Municipal qui aura lieu dorénavant le 2ème mardi du mois. 

Le prochain Conseil Municipal aura lieu le mardi 6 mai 2008 à 20 h 00.
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